
4.088 Lancer l'Initiative de l'UICN sur la responsabilité de l'industrie extractive 
RECONNAISSANT que les grands projets de l'industrie extractive présentent à la fois des 
opportunités et des risques pour les populations locales, les gouvernements et l'environnement ; 

RAPPELANT que la Revue des industries extractives publiée par la Banque mondiale en 2004, a 
fourni une analyse approfondie des problèmes et des défis posés par les industries extractives 
dans le monde, et a établi que trois conditions essentielles doivent être remplies pour orienter les 
investissements dans le secteur extractif, à savoir la gouvernance publique et d'entreprise favorable 
aux pauvres, les politiques sociales et environnementales efficaces et le respect des droits de 
l'homme ; 

RAPPELANT ÉGALEMENT que les recommandations de la Revue des industries extractives 
commanditée par la Banque mondiale demandaient des améliorations dans la transparence, des 
réformes de la gouvernance, la remise en état de l'environnement, la réduction du volume de gaz 
brûlé à la torche, des plans de fermeture des mines, la gestion des déchets, la protection des droits 
de l'homme, le partage des revenus avec les collectivités, le renforcement de la participation et de 
l'appropriation locales, le rendement énergétique, l'élargissement des consultations avec les parties 
intéressées, la réduction des investissements dans les secteurs à forte intensité en carbone 
(charbon et pétrole) (demandant une élimination progressive, d'ici à 2008, des investissements 
dans les projets reposant sur les combustibles fossiles), le consentement préalable des populations 
locales comme condition de l'approbation d'un projet et l'application des meilleures normes 
techniques disponibles ; 

RECONNAISSANT qu'à ce jour, peu de recommandations de la Revue des industries extractives 
ont été effectivement ou généralement appliquées, et que des progrès considérables sont encore 
nécessaires pour améliorer le comportement environnemental et social des industries extractives ; 

RECONNAISSANT ÉGALEMENT que nombre de pays en développement et de populations 
locales ne disposent ni de capacités techniques ni de ressources financières suffisantes pour 
mettre en oeuvre ces améliorations sans appui extérieur ; et  

CONSIDÉRANT que l'UICN est particulièrement bien placée pour faciliter la mise en oeuvre des 
recommandations de la Revue des industries extractives ; 

Le Congrès mondial de la nature, réuni du 5 au 14 octobre 2008 à Barcelone, Espagne, pour 
sa 4e Session propose les orientations suivantes pour l'application du Programme de l'UICN 
2009-2012 : 

PRIE la Directrice générale : 

a) d'étudier la possibilité de lancer une Initiative sur la responsabilité de l'industrie extractive 
(IRIE), en s'appuyant sur l'expérience de la Commission des politiques environnementales, 
économiques et sociales (CPEES), de la Commission du droit de l'environnement (CDDE) 
et d'autres Commissions au besoin, ainsi que sur l'expérience de la Banque mondiale, des 
gouvernements, de l'Organisation des Nations Unies, des ONG et des membres de l'UICN ; 

b) d'élaborer des critères rigoureux de certification de l'industrie extractive ; et 

c) d'étudier, avec la CPEES et la Commission de la gestion des écosystèmes (CGE) les 
moyens d'identifier et de mobiliser les experts techniques compétents en vue d'examiner 
les performances de l'industrie extractive du point de vue de ces critères de certification. 

L'État membre États-Unis et les organismes gouvernementaux des États-Unis ont voté contre cette 
motion. 

 


